
Éolien en mer: la loi qui bride les recours 
Pour enrayer l'explosion des litiges, 
elle fait du Conseil d'État l'unique 
guichet en cas de contestation, 
suscitant un tollé. 
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ENVIRONNEMENT « C'est une me­
sure scandaleuse qui restreint les 
droits des citoyens!», s'emporte 
Emmanuel Vrignaud, à la tête d'une 
association qui lutte contre l'un des 
projets d'éoliennes en mer. Cette 
colère, que partagent d'autres 
structures associatives mais aussi 
plusieurs avocats, est causée par les 
futurs moyens de contester devant 
la justice les parcs d'éoliennes dé­
veloppés au large de nos côtes. Fi­
gurant dans la loi d'accélération et 
de simplification de l'action publi­
que (Asap), votée le mois dernier, 
une nouvelle disposition prévoit en 
effet de retirer un nouvel échelon 
de juridiction. Un de plus. 

Alors que, déjà, le tribunal adtni­
nistratif, premier niveau habituel 
de recours, avait été sorti de cette 
procédure en 2016, le deuxième 
étage va l'être aussi. La cour admi­
nistrative d'appel de Nantes, qui 
étai! jusqu'alors seule compélente 
pour traiter de ce lourd con1entieux 

va, à son tour, passer à la trappe. Ne 
restera plus que le Conseil d'État, 
seule porte d'entrée pour intnx:luire 
un recours. La plus haute juridic­
tion sera donc seule à juger de tous 
ces litiges pour lesquels il n'y aura 
plus possibilité de saisir une autre 
cour en cas de désaccord avec le ju­
gement rendu. 

La procédure d'appel 
disparaît 
Cette procédure rabotée au maxi­
mum signe la fin de toute possibililé 
d'appel, au grand dam des antiéo­
lien. Mais aussi de ceux qui, sans 
être aveuglément vent debout 
contre ces solutions en mer, peu­
vent critiquer de futurs parcs en 
raison de leur emplacement, de leur 
ampleur ... Habitant de Réville, dans 
la Manche, Éloi Asseline, qui suit 
avec attention les futurs projets au 
large des côtes normandes, fait par­
tie de ceux-là. «Je suis favorable 
atL\" énergies renouvelables mais cela 
ne doit pas se faire au détriment de la 
/aune marine, des paysages, de notre 
patrimoine ou encore de la pêche». 
énumère-t-H, en dénonçant le 

double jeu de !'Étal. En organisant 
des débats plus larges avec la popu­
lation autour de ces aménagements 
- comme ce fut le cas cet été pour 
un quatrième parc concernant sa 
région-, il donne en effet l'impres­
sion de vouloir mieux écouter ses 
administrés. « En réalité, il organise 
l'impuissance des citoyens à contes­
ter ses choix», accuse Éloi Asseline. 

De son côté, le gouvernement as­
sume la mise en œuvre de ces nou­
velles règles. «Ce qu'on sou.haire 
fous, c'est ne pas passer notre vie 
avec des procédures qui sont beau­
coup trop longues», a ainsi déclaré 

Seule une éolienne 
flottante est en service 
depuis 2018, 
au large du Croisic, 
en Loire-Atlantique. 
A ce Jour, aucun 
des sept parcs offshore 
décidés par la France 
n'est en activité. 
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ml-novembre la ministre de la 
Transilion écologique, Barbara 
Pompili. S'exprimant sur le sujet à 
l'A'>semblée nationale en septem­
bre dernier. la ministre déléguée 
auprès du ministre de !'Économie, 
Agnès Pannier-Runacher, a, quant 
à elle, déclaré: « La France se flatte 
d'avoir le detL\1ème domaine mariti­
me du monde. Nous sommes extrê­
mement en retard sur l'éolien ma­
rin.,, Les nouvelles règles 
permettront, selon eue, de «dimi­
nuer la phase de recours qui bloque 
les projel.s sur plusieurs années». 
D'ailJeurs, à ce jour, aucun des sept 

parcs offshore décidés par la France 
n'est en activité. Seule une éolienne 
flottan1e esl en service depuis 2018 
au large du CroL<;ic, en Loire-Atlan­
tique. Mais, d'ici quelques années, 
changement de décor annoncé: le 
gouvernement veut, en effet, accé­
lérer le déploiement en mer et la 
nouvelle programmation plurian­
nuelle de l'énergie (PPE) donne 
priorité au développement des 
énergies marines renouvelables. 
« Un projet devra être retenu chaque 
année jusqu'en 2028>>, s'inquiète 
Emmanuel Vrignaud. C'est afin que 
cette an1bitieuse feuille de route 
s'applique sans entrave que l'État a, 
selon lui, préparé le terrain en lÎlni­
tant les voies de recours. 

« Je suis profondément choqué en 
tant que citoyen et en tant qu'avocat 
par cetfe mesure», indique pour sa 
part Denis de L't Burgade, avocat au 
Conseil d'État. Agissant au côté 
d'associations luttant conl"re les éo­
liennes et défendant aussi de sim­
ples citoyens démunis face à des 
projets gigantesques, ce dernier es­
time que l'État aurait pu procéder 
autrement pour limiter la durée des 
batailles juridiques. « Il aurait pu 
imposer des délais légaux pour ces 
procédures», dit-il. Les antiéolien 
espèrent que ces nouvelles règles 
pourront être remises en cause par 
le biais d'une question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC), déposée à 
l'occasion d'une prochaine affaire, 
devant les juges. ■ 


